
28 (2019-2020) — No 3 28 (2019-2020) — No 3

PARLEMENT

DE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Session 2019-2020

3 DÉCEMBRE 2019

PROJET DE DÉCRET - PROGRAMME

PORTANT DIVERSES MESURES RELATIVES AUX BÂTIMENTS SCOLAIRES, AUX

FONDS BUDGÉTAIRES, À LA SANTÉ, À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, À LA

RECHERCHE, AU SPORT, AUX HÔPITAUX UNIVERSITAIRES, AU PERSONNEL DE

L’ENSEIGNEMENT, À L’ENSEIGNEMENT ET À WBE(1)

AVIS

PRÉSENTÉ AU NOM DE LA COMMISSION DE L’EDUCATION

PAR M. LAURENT LÉONARD.

(1)Voir Doc. n˚28 (2019-2020) n˚1 et 2.



28 (2019-2020) — No 3 ( 2 )

TABLE DES MATIÈRES

1 Exposé introductif de Mme la ministre Désir, partim pour ce qui concerne ses compétences 3

1.1 Titre 7 – Dispositions relatives au personnel de l’Enseignement . . . . . . . . . . . . . . 3

1.1.1 Article 46 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

1.2 Titre 8 - Dispositions relatives à l’Enseignement obligatoire . . . . . . . . . . . . . . . . 3

1.2.1 Article 47 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

1.2.2 Article 48 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

1.2.3 Articles 49 et 50 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

1.2.4 Article 51 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

1.2.5 Article 52 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

2 Discussion générale 4

3 Examen des articles et des tableaux budgétaires relevant de la compétence de la commission 5

4 Vote 5

ANNEXE 1 6

ANNEXE 2 18



( 3 ) 28 (2019-2020) — No 3

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Education a examiné,
au cours de sa réunion du 3 décembre 2019(2), le
projet de décret - programme portant diverses me-
sures relatives aux bâtiments scolaires, aux fonds
budgétaires, à la santé, à l’enseignement supérieur,
à la recherche, au sport, aux hôpitaux universi-
taires, au personnel de l’enseignement, à l’ensei-
gnement et à WBE.

1 Exposé introductif de Mme la ministre
Désir, partim pour ce qui concerne ses
compétences

Mme la ministre propose de structurer son in-
tervention par titres et articles qui relèvent de ses
compétences.

1.1 Titre 7 – Dispositions relatives au personnel
de l’Enseignement

1.1.1 Article 46 :

Cet article vise à mettre en œuvre une mesure
du protocole d’accord sectoriel 2019-2020 rela-
tive à l’augmentation de la partie fixe de la prime
de fin d’année de tous les membres du personnel de
l’enseignement à concurrence de quatre millions
d’euros en 2019 et de 16,5 millions d’euros par an
à partir de 2020. Celle-ci s’inscrit dans l’optique
d’amorcer une harmonisation progressive entre le
montant de la partie fixe de la prime de fin d’an-
née des membres du personnel enseignant et celle
des membres du personnel de la fonction publique
du ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
et des organismes qui relèvent du Comité de sec-
teur XVII.

1.2 Titre 8 - Dispositions relatives à l’Enseigne-
ment obligatoire

1.2.1 Article 47 :

Cet article vise à prolonger d’une année sco-
laire supplémentaire l’expérience-pilote visant à
développer l’accompagnement personnalisé dans
des écoles de l’enseignement secondaire qui orga-
nisent un premier degré.

La mise en œuvre progressive du tronc com-
mun ayant été reportée d’une année scolaire, il est
apparu opportun de prolonger l’expérience-pilote.
Cette prolongation permettra, d’une part, de pour-
suivre la dynamique relative à l’anticipation du
tronc commun et à la mise en place de l’accompa-
gnement personnalisé et, d’autre part, d’améliorer
la qualité de l’évaluation que le gouvernement réa-
lisera au cours de l’année 2020-2021.

1.2.2 Article 48 :

Cet article vise à reconduire, pour les mêmes
raisons que mentionnées dans l’article précédent,
l’expérience-pilote visant à développer l’accompa-
gnement personnalisé dans des écoles fondamen-
tales au cours de l’année scolaire 2020-2021.

Au-delà de la prolongation, une modification
a été souhaitée pour le fondamental. Il est en effet
prévu de répartir les 1.500 périodes maximum oc-
troyées dans le cadre de cette expérience-pilote de
deux manières :

— 1.000 périodes pour relancer l’expérience-
pilote dans de nouveaux établissements (± 50
écoles), l’expérience étant élargie aux appren-
tissages de base alors que précédemment seul
l’apprentissage de la lecture était visé

— 500 périodes pour assurer un suivi dans
les 85 écoles fondamentales engagées dans
l’expérience-pilote, pour faire la « jonction »
avec les moyens de l’accompagnement person-
nalisé qui arrivent l’année suivante avec l’im-
plémentation du tronc commun.

(2) Ont participé aux travaux de la commission :
Mme Ahallouch, Mme Chabbert, Mme Gahouchi (Présidente), M. Léonard
M. Cornillie, Mme Cortisse, M. Douette, M. Janssen
M. Florent, M. Soiresse Njall
Mme Groppi, M. Kerckhofs
Mme Schyns, Mme Vandorpe
Ont assisté aux travaux de la commission :
M. Devin, Mme Maison : membres du Parlement
Mme Désir, Ministre de l’Education
M. Gilson, collaborateur au cabinet de Mme la ministre Désir
Mme Tabbara, collaboratrice au cabinet de Mme la ministre Désir
M. Fragneau, collaborateur au cabinet de Mme la ministre Désir
Mme Eggerickx, collaboratrice au cabinet de Mme la ministre Désir
M. De Hovre, représentant de la Cour des comptes
M. Loos, représentant de la Cour des comptes
M. Jamotton, représentant de la Cour des comptes
M. Ameloot, collaborateur du groupe PS
Mme Moray, collaboratrice du groupe MR
M. Lachapelle, collaborateur du groupe cdH
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1.2.3 Articles 49 et 50 :

Ces deux articles visent à se conformer à l’avis
du Conseil d’Etat selon lequel, lorsqu’un décret
crée une commission ou un jury, il revient au
décret d’en définir non seulement les missions,
mais également la composition et les indemni-
tés ou rétributions éventuellement accordées à ses
membres.

L’article 49 permettra le remboursement des
frais de déplacement de certains membres de la
Commission des référentiels et des programmes.

L’article 50 permettra quant à lui le rem-
boursement des frais de déplacement de certains
membres de la Commission des évaluations.

1.2.4 Article 51 :

Cet article vise à considérer que les proposi-
tions de référentiels qui sont transmises par les
groupes de travail à la Commission des référentiels
avant le 31 décembre 2019, conformément aux ar-
ticles 60sexies et 60septies du décret du 24 juillet
1997, décret « missions », (ancienne procédure),
sont réputées avoir été établies selon la nouvelle
procédure visée aux articles mentionnés.

1.2.5 Article 52 :

Cet article vise à avancer l’entrée en vigueur
de ces deux articles, en vue de combler le vide
juridique existant entre le 1er janvier et le 1er
septembre 2020 en ce qui concerne le processus
d’adoption des référentiels durant l’année scolaire
2019-2020.

2 Discussion générale

Mme Schyns se réjouit de constater qu’aux ar-
ticles 47 et 48 les périodes dégagées et prévues par
le Pacte pour un enseignement d’excellence soient
prolongées mais interroge Mme la ministre à cet
égard pour l’avenir. En effet, si les expériences pi-
lotes sont prolongées, qu’en est-il de leur avenir et
de leur généralisation alors qu’il est prévu que le
Pacte déploiera pleinement ses effets dans dix an-
nées.

Mme la ministre fait l’état de la situation
s’agissant des expériences pilotes. Elles visaient à
préparer l’implémentation des dispositifs de diffé-
renciation et d’accompagnement personnalisé au
sein du tronc commun. L’intérêt de celles-ci est de
permettre l’identification et le développement des
outils adaptés aux besoins des enseignants en vue
de les diffuser plus rapidement. Il s’agit également
d’identifier les freins et les leviers liés à la mise en
œuvre de ces dispositifs et de cerner les orienta-
tions qui pourraient être prises dans le cadre du

futur tronc commun. En ce qui concerne l’ensei-
gnement fondamental, il y a 85 établissements qui
sont impliqués dans cette expérience-pilote. Celle-
ci est initialement prévue de janvier 2019 à juin
2020 dans les classes de 3ème maternelle, 1ere et
2ème primaire. Il s’agit de renforcer la différen-
ciation dans l’apprentissage de la lecture par la
mise en œuvre de pratiques pédagogiques et d’ou-
tils didactiques innovants. Douze périodes supplé-
mentaires par élève ont été attribuées à ces éta-
blissements afin de renforcer l’encadrement durant
quelques périodes par semaine et quatre équipes
de recherche (université et haute écoles) assurent
l’appui scientifique et l’accompagnement des en-
seignants sur le terrain.

S’agissant du premier degré de l’enseignement
secondaire, il y a 35 établissements qui sont impli-
qués dans l’expérience-pilote avec un nombre total
de 111 équipes disciplinaires en français, langue
moderne, mathématique et science. L’expérience
est initialement prévue au sein des établissements
de septembre 2019 à juin 2020 et vise à renfor-
cer la différenciation pour dénouer les obstacles à
l’apprentissage.

D’une part, grâce à l’octroi de périodes de
concertation spécifiquement dédiées au projet il
s’agit d’amener les équipes disciplinaires à s’ap-
proprier des outils didactiques et pratiques péda-
gogiques qui favorisent la différentiation afin de
les tester en classe. Chaque équipe d’enseignants
est accompagnée par une des quatre équipes de re-
cherche qui prennent part à l’expérience. L’objectif
est d’encourager et d’accompagner le travail col-
laboratif et l’expertise collective et, d’autre part,
l’expérience-pilote vise, au sein des établissements
sélectionnés, à la création de périodes spécifiques
d’accompagnement personnalisé dans la grille de
tous les élèves de première année commune.

Les deux articles introduits par le décret à
l’examen visent à prolonger d’une année scolaire
l’expérience-pilote dans les 35 établissements se-
condaire déjà impliqués en 2019-2020, la mise
en place du changement instauré par l’expérience-
pilote nécessite un temps d’adaptation important
afin notamment de permettre un changement de
posture des enseignants concernés. En revanche,
dans l’enseignement fondamental, il s’agit de re-
lancer l’expérience similaire en septembre 2020 et
d’assurer un suivi des écoles qui ont été concer-
nées par l’expérience-pilote jusqu’à l’implémenta-
tion structurelle de l’accompagnement personna-
lisé en P1 et P2 à la rentrée 2021.

Autrement dit, dans l’enseignement secon-
daire on continue avec les mêmes et dans l’ensei-
gnement fondamental de nouvelles écoles sont re-
lancées et parallèlement il est fait la jonction avec
l’implémentation du tronc commun en P1 et P2. Il
n’y a donc pas d’abandon des écoles qui sont en
projet pilote actuellement.
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3 Examen des articles et des tableaux
budgétaires relevant de la compétence
de la commission

Ce point n’appelle pas de commentaire.

4 Vote

Conformément à l’article 70, § 3 du règle-
ment, la commission recommande par 9 voix
contre 3, l’adoption par la commission du Budget,
de la Fonction publique, de l’Egalité des chances,
de la Tutelle sur Wallonie Bruxelles Enseignement

et des Bâtiments scolaires, du projet de décret -
programme portant diverses mesures relatives aux
bâtiments scolaires, aux fonds budgétaires, à la
santé, à l’enseignement supérieur, à la recherche,
au sport, aux hôpitaux universitaires, au person-
nel de l’enseignement, à l’enseignement et à WBE.

A l’unanimité des 12 membres présents, il est
fait confiance à la Présidente et au Rapporteur
pour la rédaction de l’avis.

Le Rapporteur, La Présidente,

L. LEONARD L. GAHOUCHI
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ANNEXE 1
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